Normes & références

Eaux de surface
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��1. Normes à l’immission ou objectifs de qualité



Les objectifs de qualité fixent les seuils de pollution d’un cours d’eau selon sa vocation, dans le but de ramener ou de maintenir les eaux réceptrices à un degré de pollution admissible.



Dans un premier temps, il faudra déterminer quelle est la vocation du cours d’eau.



1.1. Détermination des zones de protection (vocation du cours d’eau)



1.1.1. Les zones d’eaux potabilisables



L’arrêté du 25/10/90 (M.B du 24/05/91) définit les zones d’eaux potabilisables et une zone amont �.



Les eaux potabilisables sont des eaux destinées à la production d’eau alimentaire.



Tableau 1 : Les zones d’eaux potabilisables



A.	zone amont :��1.	La Meuse de la frontière française à l’écluse n° 7 de Rivière��

B.	zones d’eaux potabilisables  :��1.	Le Ry de Rome (bassin de l’Eau Noire) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au captage du Ry de Rome à Couvin,��2.	L’Ourthe et ses affluents, de leurs sources jusqu’au captage du barrage de Nisramont à Houffalize,��3.	La Warche et ses affluents, de leurs sources jusqu’au captage du barrage de Robertville à Waimes,��4.	La Vesdre et ses affluents, de leurs sources jusqu’au captage du barrage d’Eupen à Eupen,��5.	La Gileppe (bassin de la Vesdre) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au captage du barrage de la Gileppe à Jalhay,��6.	Le ruisseau de Mouhet (bassin de la Sûre) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au captage de Livarchamp à    Bastogne,��7.	La Meuse de l’écluse n°7 de Rivière au captage en eau de Meuse situé  à Tailfer, ��8.	Le ruisseau du Laid Trou (bassin de l’Amblève) et ses afffluents, de leurs sources jusqu’au captage le plus en aval de Lodomé à Stavelot��

(source : AERW 25/10/90 ; M.B 24/05/91)



1.1.2. Les zones d’eaux de baignade



L'arrêté du 25/10/90 (MB 24/05/91) définit également les zones d'eaux de baignade et les zones amont 1.



Les  eaux de baignade sont des eaux ou parties de celle-ci, douces, courantes ou stagnantes, dans lesquelles :

-	la baignade est expressément autorisée par les autorités compétentes;

-	la baignade n'est pas interdite et habituellement pratiquée par un nombre important de baigneurs.



�Tableau 2 : Les zones d’eaux de baignade



A.	zone amont :��1.	Le ruisseau de Rabais (bassin du Ton) et ses affluents, de leurs sources jusqu’à la zone  de baignade du lac de Rabais à Virton,��2.	Le ruisseau d’Arlune (bassin de la Rulles) et ses affluents, de leurs sources jusqu’à la zone de baignade de Habay, ��3.	La Warche et ses affluents, de leurs sources jusqu’à la zone de baignade du lac de Robertville à Waimes, ��4.	Le ruisseau de Claire-Fontaine (bassin du Piéton) de sa source jusqu’à la zone de baignade de l’étang de Claire-Fontaine à  Chapelle-lez-Herlaimont

��B.	zones d’eaux de baignade :��1.	L’étang de Rabais à Virton, alimenté par le ruisseau de Rabais (bassin du Ton),��2.	La zone d’eaux de baignade de Habay à Habay, alimentée par le ruisseau d’Arlune (bassin de la Rules),��3.	Le lac de Robertville à Waimes, alimenté par la Warche,��4.	Le lac de Bütgenbach à Bütgenbach et Büllingen, alimenté par la Warche,��5.	L’étang de Claire-Fontaine à Chapelle-lez-Herlaimont, alimenté par le ruisseau de Claire-Fontaine (bassin du Piéton), ��6.	La zone d’eaux de baignade de Renipont à Lasne, alimentée par des sources (bassin de la Lasne),��7.	La zone d’eaux de baignade d’Ohain à Lasne, alimentée par des sources (bassin de la Lasne).��

(source : AERW 25/10/90 ; M.B 24/05/91)



1.1.3. Les zones d'eaux de piscicoles



L'AGW du 15/12/94 (MB 16/05/95) � fixe les zones d'eaux piscicoles. Ces eaux ont besoin d'être protégées ou améliorées pour être aptes à la vie des poissons et sont classées en eaux salmonicoles et cyprinicoles.



Les eaux salmonicoles sont les eaux dans lesquelles vivent ou pourraient vivre les poissons appartenant à des espèces telles que les saumons, les truites, les ombres et les corégones.



Les eaux cyprinicoles sont les eaux piscicoles dans lesquelles vivent ou pourraient vivre les poissons appartenant aux cyprinidés ou d'autres espèces telles que le brochets, les perches et les anguilles.



Tableau 3 : Les zones d’eaux piscicoles



A.	Zones d’eaux piscicoles salmonicoles :

��1.	L'Ourthe et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec l’Amblève non compris à Sprimont,��2.	La Sûre et ses affluents,  de leurs sources jusqu’à la frontière avec le grand-duché de Luxembourg, ��3.	La Lienne et ses affluents, à l’exception du confluent avec l’Amblève, à Stoumont, ��4.	La Salm et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec l’Amblève, à Trois-Ponts,��5.	La Warche et ses affluents, de leurs sources jusqu’au barrage de Robertville à Waimes, non compris les lacs de Bütgenbach et de Robertville, ��6.	La Roer (Rur) et ses affluents,  de leurs sources jusqu’à  la frontière, à Elsenborn,  ��7.	La Lesse et ses affluents, à l’exception du Biran et du Serpont, de leurs sources jusqu’au confluent avec la Meuse, à Dinant, ��8.	La Semois et ses affluents, de la confluence avec la Rules y compris à Tintigny jusqu’à la frontière française, à Vresse-sur-Semois,��9.	La Houille et ses affluents,  de leurs sources jusqu’à son passage en France au lieu-dit « Hé de l’Aire », à Beauraing,��10.	L’Hermeton et ses affluents,  de leurs sources jusqu’à la confluence avec la Meuse, à Hastière,��11.	La Molignée et ses affluents,  de leurs sources jusqu’à la confluence avec la Meuse, à Anhée,��12.	La Samson et ses affluents, à l’exception du Tronquoi, de leurs sources jusqu’à la confluence avec la Meuse à Andenne,��13.	Le ruisseau Sainte-Julienne (bassin de la Meuse) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec son affluent le plus en aval y compris, à Blégny,��14.	La Chavratte et ses affluents,  de leurs sources jusqu’à la confluence avecle Ton à Rouvroy et Virton,��15.	Le Houyoux et ses affluents,  de leurs sources jusqu’à la confluence avec le ruisseau du Fond de Wavelinse y compris à Modave, ��16.	L’Oise et  ses affluents, de leurs sources jusqu’à la frontière française, à Momignies,��17.	L’Eau Blanche et ses affluents, de leurs sources jusqu’à la confluence avec le ruisseau Grand Fossé non compris, à Couvin,��18.	L’Eau d’Heure et ses affluents, de leurs sources jusqu’à la confluence avec le lac de barrage, à Cerfontaine,��19.	Le Ry jaune et  ses affluents,  de leurs sources jusqu’à la confluence avec le lac de barrage, à Cerfontaine,��21.	La Brouffe (bassin du Viroin) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec le ruisseau du Fond de la Cuve y compris, à Couvin,��22.	Le ruisseau des Fonds de Leffe (bassin de la Meuse) et ses affluents,  de leurs sources jusqu’au confluent avec la Meuse, à Dinant,��23.	Le Burnot et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec la Meuse à Profondeville,��24.	Le ruisseau de Laclaireau (bassin du Ton) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec le Ton, à Virton,��26.	L’Eau d’Eppe (bassin de l’Helpe majeure) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec le ruisseau d’Ostène y compris, à Sivry-Rance et Chimay,��27.	La Wartoise (bassin de la Seine) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec le Ry Mangon y compris, à Chimay; ainsi que du confluent avec le ruisseau du Walrand y compris, à Momignies jusqu’à la frontière entre la Région Wallonne et la France à Momignies,��

28.	La Hante et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec le ruisseau de la Gratterie y compris, à Froidchapelle,��29.	La Biesme (bassin de la Sambre) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec le ruisseau du Fond du Coupe Gueule y compris à Aiseau-Presles et Fosses-la-Ville, ��30.	Le ruisseau d’Hanzinne (bassin de la Sambre) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec le ruisseau des Longues Royes y compris, à Châtelet,

��B.	Zones d’eaux piscicoles cyprinicoles

��1.	Le lac de retenue du barrage de Nisramont, à Houffalise et La Roche en Ardenne��2.	Le lac de Robertville, à Waimes,

3.	Le lac de Bütgnebach, à Bütgenbach et à Büllingen,

4.	La Meuse de la frontière française, à Hastière, jusqu’à la confluence avec la Sambre non comprise, à Namur,

5.	Le complexe des lacs des barrages de l’Eau d’Heure, à Cerfontaine et Froidchapelle,

6.	L’ancien Canal Charleroi-Bruxelles sur la totalité de ses biefs, à Seneffe, Nivelles et Braine-le-Comte,

7.	Le Glabais (bassin du Train) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent du Train, à Grez-Doiceau et Chaumont-Gistoux��

(source : AGW 15/12/94 ; M.B 16/05/95)



1.1.4. Les zones d'eaux naturelles



L'AERW du 25/10/90 définit une catégorie spécifique (qui n'est pas issue de l'application des directives CEE) : les zones d'eaux naturelles. Ces eaux sont des eaux dont la composition naturelle n'est pas altérée par l'activité de l'homme et de ses animaux domestiques et qui possèdent une ou plusieurs caractéristiques chimiques ou physiques particulières.



Tableau 4: Zones d'eaux naturelles



Zones d’eaux naturelles :

��1.	L'Eau de Ronce (bassin de la Salm) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec le Galin, à Gouvy et Vielsam, ��2.	La Vesdre (Weser) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au lac de retenue du barrage d’Eupen non compris, à Raeren, ��3.	La Helle (Hill) (bassin de la Vesdre) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au confluent avec la Vesdre, à Eupen, ��4.	La Gileppe (bassin de la Vesdre) et ses affluents, de leurs sources jusqu’au lac de retenue du barrage de la Gileppe non compris, à Jalhay et Baelen,��5.	La Roer (Rur) et ses afffluents, de leurs sources jusqu’à la frontière.  ��

1.2. Les normes d’immission ou objectifs de qualité à usage déterminé



Les normes d'immission (ou objectifs de qualité) fixent les seuils maxima de pollution d'un cours d'eau selon sa vocation dans le but de ramener ou de maintenir les eaux réceptrices à un degré de pollution admissible.



Les directives européennes sont à l'origine de ce concept d'objectifs déterminés en fonction de l'usage du cours d'eau.



La transposition de celles-ci s'est opérée par la loi du 24/05/83 relative aux normes générales définissant les objectifs de qualité des eaux de surface à usage déterminé et par l'adoption de 4 arrêtés royaux reproduisant pratiquement le texte des directives auxquelles ils se rapportent.



Les valeurs fixées dans ces arrêtés sont de 2 sortes :



Les valeurs impératives " I " qui doivent être atteintes dans tous les cas (sous réserve de dérogations ) 



Les valeurs guides " G " ont une portée indicatrice qu'il s'agit de s'efforcer de respecter. 



1.2.1. Objectifs de qualité des eaux destinées à la production d'eau alimentaire



L'AR du 25/09/84 qui définit les objectifs de qualité des eaux douces de surface destinées à la production d'eau alimentaire fait la distinction entre 3 catégories d'eau alimentaire en fonction du procédé de traitement nécessaire pour la transformation des eaux superficielles en eaux alimentaires :



-	la catégorie A1 : traitement physique simple et désinfection 

	(par exemple : filtration rapide et désinfection)

-	la catégorie A2 : traitement normal physique, chimique et désinfection

	(par exemple : perchloration, coagulation, floculation, décantation, filtration, désinfection)

-	la catégorie A3 : traitement physique, chimique poussé, affinage et  désinfection

	(par exemple: chloration, coagulation, floculation, décantation, filtration, affinage, désinfection) 



Cet arrêté  définit également, à l’annexe 3, les méthodes de mesure de référence (leur limite de détection, leur  précision et leur exactitude) ainsi que les fréquences minimales annuelles d'échantillonnage et d’analyse en vue de la détermination des valeurs impératives et guides des divers paramètres.



Le tableau 5 présente les valeurs impératives et les valeurs guides pour les divers paramètres ��Tableau 5 : Normes de qualité des eaux destinées à la production d'eau alimentaire



paramètres�(unité)�A1 : G� A1 : I�A2 : G�A2 : I�A3 : G�A3 : I��pH��6.5-8.5��5.5-9��5.5-9���coloration (après filtration simple)�mg/l échelle Pt�10�20 **�50�100**�50�200**��Matières totales en suspension�mg/l MES�25�������température�°C�22�25 **�22�25**�22�25**��Conductivité�(S/cm à 20°C�1000��1000��1000���Odeur�facteur de dilution à 25°C�3��10��20���Nitrates*�mg/l NO3�25�50**��50**��50**��Fluorures1�mg/l F�0.7/1�1.5�0.7/1.7��0.7/1.7���Chlore organique total extractible�mg/l  Cl��������Fer dissous*�mg/l Fe�0.1�0.3�1�2�1���Manganèse*�mg/l Mn�0.05��0.1��1���Cuivre�mg/l Cu�0.02�0.05**�0.05��1���Zinc�mg/l Zn�0.5�3�1�5�1�5��Bore�mg/l B�1��1��1���Bérylium�mg/l Be��������Cobalt�mg/l Co��������Nickel�mg/l Ni��������Vanadium�mg/l V��������Arsenic�mg/l As�0.01�0.05��0.05�0.05�0.1��Cadmium�mg/l Cd�0.001�0.005�0.001�0.005�0.001�0.005��Chrome total�mg/l Cr��0.05��0.05��0.05��Plomb�mg/l Pb��0.05��0.05��0.05��Sélénium�mg/l Se��0.01��0.01��0.01��Mercure�mg/l Hg�0.0005�0.001�0.0005�0.001�0.0005�0.001��Baryum�mg/l Ba��0.1��1��1��Cyanure�mg/l Cn��0.05��0.05��0.05��Sulfates�mg/l SO4�150�250�150�250**�150�250**��Chlorures�mg/l Cl�200��200��200���Agent de surface (réagissant au bleu de méthylène)�mg/l

(laurylsulfate)�0.2��0.2��0.5���Phosphates* 2�mg/l P2O5�0.4��0.7��0.7���Phénols (indice phénols)

paranitraniline 4 

amino-anti pyrine�mg/l C6H5 OH��0.001�0.001�0.005�0.01�0.1��Hydrocarbures dissous ou émulsionnés (après extraction par éther de pétrole)�mg/l��0.05��0.2�0.5�1��Carbure aromatique polycyclique�mg/l��0.0002��0.0002��0.001��

�Tableau 5 : Normes de qualité des eaux destinées à la production d'eau alimentaire (suite)



Pesticides total (parathion, HCH, dieldrine),�mg/l��0.001��0.0025��0.005��Demande chimique en oxygène (DCO)*�mg/l O2�����30���Taux de saturation en oxygéne dissous*�% O2�> 70��>50��>30���demande biochimique en oxygène (DBO5) à 20 °C

sans nitrification�mg/l O2�< 3��< 5��>7���Azote Kjeldahl (NO3) excepté�mg/l N�1��2��3���Ammoniaque�mg/l NH4�0.05��0.21�1.5�2�4**��Substances extractibles au chloroforme�mg/l SEC�0.1����0.5���Carbone organique total�mg/l C��������Carbone organique résiduel après floculation et filtration sur membrane (5() TOC�mg/l C��������Coliforme totaux 37 °C�/100 ml�50��5000��50000���Coliformes fécaux�/100 ml�20��2000��20000���Streptocoques fécaux�/100 ml�20��1000��10000���Salmonelles��absence dans 5000 ml��absence dans 1000 ml�����

I : Impérative

G : Guide

* : des dérogations sont possibles pour ces paramètres dans les cas d’eaux de surface de lacs d’une profondeur ne dépassant pas 20 m, dont le renouvellement en eau prend plus d’un an et pour lesquels il n’y a pas d’écoulement d’eaux usées dans la nappe d’eau.

** : circonstances climatiques ou géographiques exceptionnelles 

1. Les valeurs indiquées constituent les limites supérieures déterminées en fonction de la température moyenne annuelle (température élevée et température basse)

2. ce paramètre est inséré pour satisfaire aux exigences écologiques de certains milieux.



1.2.2. Objectifs de qualité des eaux de baignades



L'AR du 17/02/84 (MB 10/04/84) fixe les normes générales d'immission des eaux de baignade �



Il mentionne également les méthodes de référence à utiliser pour la mesure des différents paramètres et fournit quelques modalités d'échantillonnage ainsi que la fréquence de mesure.



�Tableau 6 : Normes de qualité des eaux de baignade



Paramètres�valeurs guides�valeurs impératives�fréquence d’échantillonnage

minimale�méthode d’analyse ou d’inspection��Microbiologiques������coliformes totaux/100ml�500�10000�bimensuelle1�Fermententation en tubes multiples. Repiquage des tubes positifs sur milieu de confirmation 

Dénombrement selon NPP (nombre le plus probable)��ccliforme fécaux/100ml�100�2000�bimensuelle1�ou filtration sur membrane et culture sur milieu  approprié detel que gélose lactosé au tergitol, gélose d’endo, bouillon au teepol 0.4% repiquageet identification des colonies suspectes.

Pour les points 1 et 2, température d’incubation variable, selon que l’on recherche les coliformes totaux ou les coliformes fécaux��streptocoques fécaux/100ml�100�� (2)�Méthode de Litsky

Dénombrement selon NPP (nombre le plus probable) ou filtration sur membrane culture appropriée��salmonelles/1 l��0�(2)�concentration par filtration sur membrane.  Inoculation sur milieu type.  Enrichissement, repiquage sur gélose d’isolement, identification. ��Enterovirus PFU/10 l��0�(2)�Concentration par filtration par flocultation ou par centrifugation et confirmation��Physico-chimique������pH��6-9 *�(2)�electrométrie avec calibration aux pH 7 et 9��coloration �







�pas de changement

anormal de la couleur *

-�bimensuelle1







(2)�inspection visuelle







ou photométrie aux étalons de l’échelle Pt.Co��Huiles minérales	mg/l�













(0.3�pas de film visible à la surface de l’eau et absence d’odeur



-�bimensuelle1













(2)�inspection visuelle et olfactive

ou









extraction sur un volume suffisant et pesée du résidu sec��substances

tensio-actives réagissant au bleu de méthylène mg/l  (laurylsulfate)�- 







(0.3�pas de mousse persistante



-�bimensuelle1







(2)�inspection visuelle 

ou



spectrophotométrie d’absorption au bleu de méthylène��phénols mg/l

(indices phénols) C6H5OH �-







(0.005�aucune odeur spécifique



(0.05�bimensuelle1







(2)�vérification de l’absence d’odeur spécifique due au phénol

ou

spéctrophotométrie d’absorption. Méthode à la 4-aminoantipyrine (4AAP) ��transparence  m�2�1*�bimensuelle1�Disque Secchi��Oxygène dissous

% saturation O2�

80-120�

-�

(2)� méthode de Winkler ou méthode électrométrique (oxygènemètre)��

�Tableau 6 : Normes de qualité des eaux de baignade (suite)



Paramètres�valeurs guides�valeurs impératives�fréquence d'échantillonnage minimale�méthode d'analyse ou d'inspection��Résidus goudronneux

et matière flottantes telles que bois, plastiques, bouteilles, récipients en verre, en plastique, en caoutchouc et en toute autre matière.

Débris ou éclats�absence��bimensuelle�inspection visuelle��Ammoniaque	mg/l NH4���(3 )�spectrométrie d’absorption, réactif de Nesseler, ou méthode au bleu Indophénol��Azote Kjeldahl mg/l N���(3 )�Méthode de Kjeldahl��Autres substances considérées comme indices de pollution : ������Pesticides (parathion, HCH, dieldrine)	mg/l ���(2)�Extraction par solvants appropriés et détermination chromatographique��Métaux lourds tels que :

Arsenic		mg/l As

Cadmium	mg/l Cd

Chrome VI	mg/l Cr VI

Plomb		mg/l Pb

Mercure		mg/l Hg���(2)�

absorption atomique éventuellement précédée d’une extraction��Cyanures	mg/l Cn���(2)�spectrophotométrie d’absorption à l’aide de réactif spécifique��Nitrates		mg/l NO3

et phosphates	mg/l PO4���(3 )�spectrométrie d’absorption à l’aide d’un réactif spécifique��

* Dépassement des limites prévues en cas de conditions géographiques ou météorologiques exceptionnelles.

1. Lorsqu’un échantillonnage effectué au cours des années précédentes a donné des résultats sensiblement plus favorables que ceux prévus à la présente annexe et lorsqu’aucune condition susceptible d’avoir diminué la qualité des eaux n’est intervenue, la fréquence d’échantillonnage peut être réduite d’un facteur  2 par les autorités comptétentes.

2. Teneur à vérifier par les autorités compétentes lorsqu’une enquête effectuée dans la zone de baignade en révèle la présence possible ou une déterioration de la qualtié des eaux.

3. Ces paramètres doivent être vérifiés par les autorités compétentes lorsqu’il y a tendance à l’eutrophisation des eaux.   



�1.2.3. Objectifs de qualité des eaux piscicoles



L'AGW du 15/12/94 (MB du 16/05/95) � fixe les normes générales d'immission des eaux piscicoles qui sont les eaux de surface ayant besoin d'être protégées ou améliorées pour être aptes à la vie des poissons �.



Remarquons que la législation tient compte de la différence entre les caractéristiques physico-chimique des eaux salmonicoles et cyprinicoles.



L'arrêté fixe également des méthodes d'analyse de référence et les fréquences d'échantillonnage et de mesure.



Tableau 7 : Normes de qualité des eaux piscicoles



Paramètre�Eaux salmonicoles�Eaux cyprinicoles�méthodes d’analyse�fréquence

minimale�observations���valeur 

guide �valeur impérative�valeur 

guide�valeur

impérative�ou d’inspection�d’échantillonnage

et de mesure���Température

(°C)�1. La température mesurée en aval d’un point de rejet thermique (à la limite de la zone de mélange) ne doit pas dépasser la température naturelle de plus de :�Thermométrie�Mensuelle, sauf au point de rejets thermiques où la�Des  variations trop brusque de température����1.5 °C��3°C��fréquence doit�doivent être ���Des dérogations limitées géographiquement peuvent être décidées par les autorités compétentes dans des conditions particulières si elle peut prouver que des dérogations n’auront pas de conséquences nuisibles pour le développement équilibré des peuplements de poissons��être hebdomadaire

en aval et en amont du point�évitées.���������2. Le rejet thermique ne doit pas avoir pour conséquence que la température dans la zone située en aval du point de rejet thermique (à la limite de la zone de mélange)  dépasse les valeurs suivantes :�������21.5 °C *��28 °C*�������10 °C *��10 °C*������La limite de 10 °C ne s’applique qu’aux périodes de reproduction des espèces ayant besoin d’eau froide pour leur reproduction, et uniquement aux eaux susceptibles de contenir de telles espèces.������Les limites de température peuvent toutefois être dépassées pendant 2 % du temps.�����

�Tableau 7 : Normes de qualité des eaux piscicoles (suite)



paramètre�eaux salmonicoles�eaux cyprinicoles�méthodes

d’analyse�fréquence

minimale�observations���valeur

guide�valeur impérative�valeur guide�valeur impérative�ou d’inspection�d’échantillonnage

et de mesure���2 Oxygène�50% ( 9�50% ( 9�50% (= 8�50% ( 7�Méthode�Mensuelle, avec���dissous��lorsque la��lorsque la�Winkler ou�au moins un���(mg/l O2)�100%    

  (7�teneur en oxygène

descend�100% ( 5�teneur en oxygène

descend�électrodes spécifiques (méthode�échantillon représentant des faibles teneurs en�����en dessous de 6 mg/l, le ministre

met en oeuvre les dispositions

de l’art 6§ 4

Celui-ci doit prouver que cette situation n’aura pas de conséquences nuisible pour le développement équilibré des peuplements de poissons  ��en dessous de 4 mg/l, le ministre

met en oeuvre les dispositions

de l’art 6§ 4

Celui-ci doit prouver que cette situation n’aura pas de conséquences nuisible pour le développement équilibré des peuplements de poissons�électrochimique)�oxygène se

présentant le jour du prélèvement.

Toutefois, s’il y a présomption de variations diurnes significatives; au moins 2 prélèvements par jour seront effectués.���3. pH��6-9* (1)��6-9* (1)�électrométrie;�Mensuelle��������étalonnage au���������moyen de 2 solutions tampons de pH connus, voisins et de préférence situés de part et d’autre de la valeur du pH à mesurer����4. matière

en suspension

(mg/l)�( 25*�( 50 �( 25 *�( 50�Par filtration sur membrane filtrante de 0.45(m ou par centrifugation (temps minimal de 5 minutes, accélération moyenne 2800-3200g), séchage à 105°C et pesée.�Mensuelle�Les valeurs indiquées se réfèrent à des concentrations moyennes et ne s’appliquent pas aux matières en susp. ayant des propriétés chimiques nocives.

Les inondations sont susceptibles de provoquer des concentrations

particulièrement

élevées  ��5. DBO5

(mg/l O2) �( 3�( 4�( 4�( 6 �Détermination de O2 par la méthode de Winkler avant et après incubation de 5 jours dans l'obscurité totale, à 20  +/--1°C sans empêcher la nitrification�Mensuelle���6. Phosphore total (mg/l)�( 0.065�( 0.5�( 0.13�( 0.05�Spectrophoto-métrie d’absorption moléculaire�mensuelle���7. Nitrites 

(mg/l NO2)











�( 0.01��( 0.03��Spectrophoto-métrie d’absorption moléculaire�mensuelle�La toxicité des nitrites est fonction de la teneur en chlorures.

Pour les valeurs impératives, voir tableau  A* ��

Tableau 7 : Normes de qualité des eaux piscicoles (suite)



paramètre�eaux salmonicoles�eaux cyprinicoles�méthodes

d’analyse�fréquence

minimale�observations���valeur

guide�valeur impérative�valeur guide�valeur impérative�ou d’inspection�d’échantillonnage

et de mesure���8. composés phénoliques

(mg/l C6H5OH)�( 0.001�( 0.02

(3)�( 0.001�( 0.02

(3)�Spectrophoto-métrie d’absorption moléculaire�mensuelle�Un examen gustatif est effectué si la présence de composées phénoliques est détectée par l’analyse à une teneur ( 0.02 mg/l��9. Hydrocarbure d’origine pétrolière�

(2)��

(2)��examen visuel

examen gustatif�Mensuelle�Un examen visuel est effectué tous les mois, l’examen gustatif n’est effectué que si la présence d’hydrocarbures est présumées.��10. Ammoniac non ionisé (mg/l NH3)�( 0.005�( 0.025�( 0.005�( 0.025 �Spectrophotométrie d’absorption

moléculaire ou 

bleu d'indophénol�mensuelle�Les valeurs pour l’ammoniac non ionisé peuvent être dépassées, à���

Afin de diminuer le risque d’une toxicité due à l’ammoniac non ionisé, d’une consommation d’oxygène due à la nitrification et d’une eutrophisation, les concentrations d'ammonium total ne devraient pas dépasser les valeurs suivantes : 

�ou selon la méthode de Nessler associée à la détermination du pH et de la température��condition qu’il s’agisse de pointes peu importantes

apparaissant pendant la journée��11. Ammonium total (mg/l NH4)

�( 0.04�( 1

(4)�( 0.2�( 1

(4)�����12. Chlore résiduel total

(mg/l HOCl)

si pH ( 6

si 6( pH( 8.5

si pH ( 8.5

�



�





< 0.005

< 0.015

< 0.03��





< 0.005

< 0.015

< 0.03�

Méthode DPD 

(diéthyl-p-phénylène

diamine)�

mensuelle���13. Zinc total

(mg/l Zn)��( 0.3��( 1 �Spectrophotométrie d’absorption

moléculaire�mensuelle�Pour les duretés comprises entre 10 et 500 mg/l les valeurs limites correspondantes se trouvent dans le tableau B *��14. cuivre soluble ( mg/l cu)�( 0.04��( 0.04��Spectrophotométrie d’absorption

moléculaire�mensuelle�Les valeurs impératives de la teneur en cuivre soluble sont explicitées au tableau C*

en fonction de la dureté de l’eau��

1. Les variations du pH par rapport aux valeurs constantes ne doivent pas dépasser +/- 0.5 unité pH dans les limites comprises entre 6 et 9 à condition que  ces variations n’augmentent pas la nocivité d’autres substances présentes dans l’eau.

2. Les produits d’origine pétrolière ne doivent pas être présents dans les eaux en quantités telles : 

- qu’ils forment un film visible à la surface de l’eau ou qu’ils se déposent en couches sur le lit des cours d’eau et des lacs;

- qu’ils communiquent aux poissons une saveur perceptible d’hydrocarbures;

- qu’ils provoquent des effets nocifs chez les poissons.

3. Les composés phénoliques ne doivent pas être présents à des concentrations telles qu’elles altèrent la saveur du poisson.

4. Dans les conditions géographiques ou climatologiques particulières et notamment dans le cas de températures d’eau basses et de nitrification réduite, ou lorsque l’autorité compétente peut prouver qu’il n’y a pas de conséquences nuisibles pour le développement équilibré des peuplements de poissons, la Région peut fixer des valeurs supérieures à 1 mg/l.



Tableau 7 : Normes de qualité des eaux piscicoles (suite)



Tableau A* : valeurs impératives nitrites :



Chlorures mg/l�eaux salmonicoles�eaux cyprinicoles���mg N NO2 /l�mg N NO2 /l�mg N NO2 /l�mg N NO2 /l��( 1�0.01�0.01�0.02�0.06��5�0.05�0.16�0.1�0.3��10�0.09�0.3�0.18�0.6��20�0.12�0.4�0.24�0.8��( 40�0.15�0.5�0.3�1��Pour les valeurs de chlorures intermédiaires, les valeurs impératives sont définies par des segments de droite (graphe  en annexe au M.B du 16/05/95).





Tableau B* : valeurs guides et impératives zinc total :

concentration en zinc (mg/l Zn) en fonction de différentes valeurs de dureté de l’eau comprise entre 10 et 500 mg/l CaCO3



�Dureté de l’eau (mg/l CaCO3)���10�50�100�500��eaux salmonicoles (mg/l Zn)�0.03�0.2�0.3�0.5��eaux cyprinicoles (mg/l Zn)�0.3�0.7�1�2��Pour les valeurs intermédiaires, on procède à une interpolation linéaire.





Tableau C* : valeurs impératives cuivre soluble :



dureté de l’eau (mg/l CaCO3)� microgramme de Cu/l��10�5��50�22��100�40��300�112��

Pour les valeurs de dureté intermédiaires, la valeur impératives est définies par un graphe (annexe du MB du 16/05/95) 



1.2.4. Objectifs de qualité des eaux naturelles



Cette catégorie spécifique (qui n'est pas issue de l'application des directives CEE) vise à prendre en considération les caractéristiques particulières de certaines eaux "dont la composition naturelle n'est pas altérée par l'activité de l'homme et de ses animaux domestiques et qui possède une ou plusieurs caractéristiques chimiques ou physiques particulières.



Les valeurs paramétriques qui s'appliqueront dans la zone d'eaux naturelles seront arrêtées par le ministre (pour chaque zone considérée).



1.3. Les normes d’immission générale ou objectifs de qualité de base



Au niveau national, des normes de qualité de base ont été fixées pour les eaux du réseau hydrographique public (AR 4/11/87 : MB 21/11/87).



L'objectif de l'arrêté est de fixer pour l'ensemble des cours d'eau, des normes permettant d'assurer le rétablissement d'un développement équilibré de la vie biologique dans les eaux concernées, ou son maintien là où il est resté conservé.



Les normes fixées par cet arrêté sont des valeurs médianes annuelles.�



Tableau 8 : Normes de qualité générale



Paramètres �Unités �applicable à partir du 21/11/87�applicable à partir du

21/11/90�applicable à partir du

21/11/93��pH�° Sorensen�6-9����accroissement de T°

après mélange�°C��3���T°�°C��25���Oxygène dissous�% saturation���50��DBO5�mg O2/l���6��NH4+�mg N/l���2��P total�mg P/l���1��Azote total Kjeldahl�mg N/l���6��Cl-�mg Cl/l�250����Sulfates�mg SO4/l��150���Cd total�(g/l�5��1��Cr total�(g/l�50����Pb total�(g/l�50����Hg total�(g/l�0.5����Zn �(g/l�300����Cu total�(g/l�50����Ni total�(g/l�50����As�(g/l�50����CN-  totaux�mg/l�0.05����Hydrocarbures

- aromatiques

- polycycliques�



ng/l��



100���Chlorophénols

- par substance�

ng/l��

100���Pesticides organochlorés

totaux�

ng/l��



30���Pesticides organochlorés

par substance �



ng/l��



10���Inhibiteurs

-cholinesterase�

(g/l��

0.5���Hydrocarbures

-aromatiques

-monocycliques�



(g/l��



2���PCB�ng/l�7����substances 

- tensioactives

- anioniques�



mg/l���



0.5��substances

- tensioactives

- non ioniques�



mg/l���



0.5��



1.4. Les zones sensibles



Dans le cadre de la réglementation sur la collecte et le traitement des eaux urbaines résiduaires (AGW 23/03/95; MB 08/07/95 et AGW 8/12/94 ; MB 29/03/95), le ministre désigne et délimite des zones sensibles : càd des masses d'eaux appartenant aux catégories suivantes :



-	les lacs naturels ou masses d'eau douce dont il est établi qu'ils sont eutrophes ou pourraient devenir eutrophes à brève échéance si des mesures de protection ne sont pas prises;



-	Désignation du :

	Complexe des barrages de l'Eau d'Heure et des bassins versants qui les alimentent. (AM 24/05/95; MB 11/08/95) 



-	les zones d'eaux potabilisables tels que les tronçons de cours d'eau ou étendues d'eau de surface où se trouvent les lieux d'extraction d'eaux potabilisables, qui contiennent ou pourraient contenir une concentration en nitrate supérieure à 50 mg/l si des mesures ne sont pas prises..



Désignation par : AM 24/05/95; MB 11/08/95:

-	Le Ry de Rome et ses affluents, de leurs sources jusqu'au captage du  barrage du Ry de Rome à Couvin;

-	L'Ourthe et ses affluents, de leurs sources jusqu'au captage du barrage de Nisramont à Houffalize;

-	La Warche et ses affluents, de leurs sources jusqu'au captage du  barrage de Robertville à Waimes;

-	La Vesdre et ses affluents, de leurs sources jusqu'au captage du barrage d'Eupen;

-	La Gileppe et ses affluents, de leurs sources jusqu'au captage du barrage de la Gileppe à Jalhay;

-	La Lhomme et ses affluents, de leurs sources jusqu'au captage de Bras situé à Libramont-Chevigny; 

-	La Meuse, de la frontière française au captage de Tailfer.



-	zones d'eaux de surface  pour lesquelles un traitement tertiaire ou un traitement approprié est nécessaire :



Désignation par : AM 24/05/95; MB 11/08/95:

-	La Haine et ses affluents, de leurs sources jusqu'à la frontière française;

-	L'Espierre et ses affluents, de la frontière française jusqu'à son passage en Région Flamande;

-	L'Escaut, de la frontière française jusqu'à son passage en Région Flamande;

-	La Semois et ses affluents, de leurs sources jusqu'à la frontière française;

-	La Sambre, de la frontière française à sa confluence avec la Meuse;

-	La Vesdre, du barrage de Eupen à sa confluence avec l'Ourthe.



1.5. Les zones vulnérables



Pour protéger les eaux contre la pollution par les nitrates (à partir des sources agricoles), le ministre désigne, sur le territoire de la Région Wallonne, des zones vulnérables.



Ces zones sont déterminées en respectant les critères suivants : 

-	pour les eaux douces de surface considérées, ce sont les zones du territoire qui alimentent et qui contribuent à la pollution de ces eaux de surface qui contiennent ou risquent de contenir, si les mesures prévues par l'arrêté ne sont pas prises, une concentration en nitrates supérieure à 50 mg/l

-	pour les eaux souterraines �

-	pour les lacs naturels d'eau douce et les autres masses d'eau douces considérées, ce sont les zones du territoire qui alimentent et qui contribuent à la pollution de ces lacs naturels et autres masses d'eau douce qui ont subi ou qui risquent de subir dans un avenir proche une eutrophisation si les mesures prévues par l'arrêté ne sont pas prises.



Deux zones vulnérables ont été désignées par les Arrêtés Ministériels du 28/7/94.

Elles concernent : 

-	la zone de la nappe du Crétacé en Hesbaye,

-	la zone de la nappe des sables Bruxelliens.



�2. Normes à l’émission



Le déversement des eaux usées dans une eau de surface ordinaire est soumis à certaines conditions classées en 3 catégories.



On distingue :

-	les normes générales (pour tous les déversements effectués),

-	les normes sectorielles (pour toutes les entreprises d'un même secteur),

-	les normes particulières (fixées au cas par cas dans l'acte d'autorisation de déversement octroyé à une entreprise).



2.1. Les normes générales



a) Règlement Général : (AR du 3/08/76 (M.B 29/09/76) � ) :



Les conditions de déversement fixées dans ce règlement différent selon :

-	la nature des eaux usées : eaux usées domestiques normales � ou autres ;

-	le lieu de déversement : égout, eaux de surface ou voie artificielle d'écoulement des eaux pluviales.



Le tableau 9 présente les normes générales de déversement.



Outre ces normes, il faut ajouter certaines interdictions s'appliquant à l'ensemble des eaux de surface 



-	déchets solides :

	Le rejet de déchets solides préalablement broyés ou des eaux contenant de telles matières est interdit.

-	organismes pathogènes :

	Les eaux contenant des organismes pathogènes dans des proportions telles qu'ils risquent de contaminer l'eau receptrice doivent être désinfectées.�



�Tableau 9 :  Normes générales de déversement pour les eaux du réseau hydrographique public (AR 3/08/76, MB20/09/76)



Paramètres�eaux usées domestiques�eaux usées autres que domestiques�eaux de refroidissement���égouts de publics�eaux de surface�égouts publics�eaux de surface�eaux surface

��pH��6.5 à 9 (2)�6.5 à 9 (2)�6.5 à 9 (2)�6.5 à 8.5 (3)��DBO5 

20°C��30 mg/l (4)

15 mg/l (5)

50 mg/l (6)��30 mg/l (4) (1)

15 mg/l (5) (1)

���Température���45 °C�30 °C�30°C��matières sédimentables (2h)��0.5 ml/l��0.5 ml/l  (1)

���matière en suspension��60 mg/l�1g/l

dimension 

< 1 cm�60mg/l  (1)���Hydrocarbures non polaires, extractibles au tétrachlorure de carbone��3 mg/l��5mg/l  (1)

���matières extractibles à l’éther de pétrole���0.5 g/l����détergents anioniques, cationiques et non ioniques����3mg/l  (1)

���DCO�����30 mg/l��

signification des signes de renvoi :

1. Si les eaux déversées proviennent de l’utilisation d’une eau de surface ordinaire et/ou d’une eau souterraine, les teneurs fixées sont à ajouter aux teneurs de l’eau prélevée.

2. Si les eaux déversées proviennent de l’utilisation d’une eau de surface ordinaire et/ou d’une eau souterraine, le pH naturel de ladite eau s’il est supérieur à 9 ou inférieur à 6.5 peut être admis comme valeur limite du pH. 

3. Si les eaux déversées proviennent de l’utilisation d’une eau de surface ordinaire et/ou d’une eau souterraine, le pH naturel de ladite eau s'il est supérieur à 8.5 ou inférieur à 6.5 peut être admis comme valeur limite du pH. 

4. Pour les déversements dans les eaux côtières, dans les fleuves et rivières navigables ou classés comme tels, à l’exception des canaux et de la Dendre d’Ath à son embouchure, la Dyle de Wecrchter à son embouchure, la Demer de Diest à Werchter, la Lys de la frontière française à Gand et dans les cours d’eau non navigables des premières et deuxième catégories prévues à l'art 2 de la loi du 28/12/67 relative au cours d’eau non navigables.

5. Pour les déversements dans les autres eaux de surface ordinaires.

6. Par dérogation aux points 4 et 5 ci-dessus et pour les déversements des eaux usées provenant d’immeubles à usage exclusif d’habitation et où sont logées moins de 20 personnes.

7. Si les  eaux déversées proviennent de l’utilisation d’une eau de surface ordinaire dont la teneur en oxygène dissous est inférieure à 4 milligrammes par litre, la teneur en oxygène dissous de l’eau déversée doit au moins être égale à celle de l’eau réceptrice en amont de la prise d’eau.





Les conditions générales (décrites dans le tableau 9) sont des valeurs maximales à respecter à tout moment. 

Les conditions générales peuvent toutefois être exprimées en valeurs moyennes.

Les valeurs maximales peuvent être transformées dans l'autorisation de déversement en valeurs moyennes (pour une période de 24 h) équivalent aux deux tiers des valeurs fixées dans le présent arrêté et dans les arrêtés sectoriels.



En aucun cas, les normes ne pourront être dépassées de plus de 5 fois. Dans ce cas, les entreprises seraient tenues de placer des appareils de mesure et/ou d'échantillonnage permettant le contrôle du respect des valeurs moyennes.

Cette disposition n'est pas d'application pour les paramètres biologiques (DBO non comprise), le pH, la température, le goût, la couleur et l'odeur.



b) Normes de rejet de certaines substances dangereuses : 



La directive cadre européenne 76/464/CEE du 4 mars 1976 (JO 1976 n°129 p 23) relative au déversement de certaines substances dangereuses dans le milieu aquatique établit 2 listes de familles et groupes de substances dont les Etats membres doivent à terme soit :



-	Eliminer le rejet pour les substances de la liste I : liste noire

-	Réduire le rejet pour les substances de la liste II : liste grise



Les rejets des substances appartenant à ces 2 listes sont soumis à autorisation préalable.



Cette directive fixe les principes généraux. Des directives "filles" définissent les valeurs limites d'émissions pour diverses substances.



liste noire (liste I)



Les substances figurant sur la liste 1 sont celles qui sont particulièrement dangereuses en raison de leur toxicité, de leur persistance et de leur bioaccumulation. 



1.	composés organohalogénes et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans le milieu aquatique.

2.	composés organophosphoriques

3.	composés organostanniques

4.	substances dont il est prouvé qu'elles possèdent un pouvoir cancérigène dans le milieu aquatique ou par l'intermédiaire de celui-ci.

5.	mercure et composés du mercure

6.	cadmium et composés du cadmium

7.	huiles minérales persistantes et hydrocarbures d'origine pétrolières persistants 

8.	matières synthétiques persistantes qui peuvent flotter, rester en suspension ou couler et qui peuvent  gêner toute utilisation des eaux



liste grise ( liste II)



La liste grise comprend les substances ayant un effet moins nuisible sur le milieu aquatique récepteur, leurs conséquences étant limitées à une certaine zone et dépendant des caractéristiques du milieu récepteur.



1.	métalloïdes et métaux suivants, ainsi que leurs composés
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2.	biocides et leurs dérivés ne figurant pas sur la liste I

3.	substances ayant un effet nuisible sur le goût et/ou sur l'odeur des produits de consommation de l'homme, dérivés du milieu aquatique, ainsi que les composés susceptibles de donner naissance à de telles substances dans les eaux.

4.	composés organosilicés toxiques ou persistants et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement inoffensifs ou qui se transforment rapidement dans l'eau en substances inoffensives.

5.	composés inorganiques du phosphore et phosphore élémentaire

6.	huiles minérales non persistantes et hydrocarbures d'origine pétrolière non persistants

7.	cyanures, fluorures

8.	substances exerçant une influence défavorable sur le bilan d'oxygène notamment : ammoniaque, nitrites.



On notera également que les substances qui font partie des familles et groupes de substances énumérées sur la liste I, et pour lesquelles des valeurs limites ne sont pas déterminées, sont considérées comme faisant partie de la liste II.



Or, à ce jour, l'Union Européenne n'a adopté que 7 directives d'application (directives "filles") de la directive cadre (76/464/CEE) qui ne couvrent que 17 substances de la liste noire.



�Il s'agit de :
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En région Wallonne, trois arrêtés régionaux réglementent les déversements d'eaux usées contenant ces substances dangereuses :



-	Le premier arrêté ("arrêté général" :AERW 11/02/93 ; MB 22/04/93 ) fixe les dispositions générales applicables à tous les secteurs industriels dont les eaux usées contiennent des substances dangereuses de la liste I.



Il complète les AR du 7/10/80 et du 30/03/87 déterminant les conditions sectorielles pour le mercure, le cadmium et l’hexachlorocyclohexane.



Il précise également les points et les procédures de contrôle.



-	Les 2 autres arrêtés (arrêtés spécifiques : AERW 11/02/93 ; 23/04/93) fixent les conditions sectorielles pour les substances de la familles des biocides (DDT, pentachlorophénol, aldrine,dieldrine, endrine et isodrine) et la famille des solvants (tétrachlorure de carbone; chloroforme; 1,2 dichloroéthane, trichloroéthylène, perchloroéthylène, trichlorobenzène, hexachlorobenzène et hexachlorobutadiène).



2.2. Les normes sectorielles



Les normes sectorielles viennent compléter les normes générales.



Elles peuvent y déroger dans un sens plus sévère et temporairement, dans un sens moins sévère dans la mesure où il n'existe aucun procédé d'épuration commercialisé qui permette de répondre aux conditions générales imposées.



Dans la pratique, on observe que les normes sectorielles sont généralement moins rigoureuses que les normes générales.



Le tableau 10 dresse un inventaire des normes sectorielles existantes avec les dates des arrêtés et des parutions au Moniteur Belge.





�Tableau 10 : Normes sectorielles : Références



Normes sectorielles�Arrêté Royal�Publication au Moniteur Belge��1. industries laitières�12/07/85

02/08/85�31/10/85

31/10/85��2. sidérurgie à chaud�29/10/85

29/10/85�25/01/86

18/06/86��3. métaux non ferreux�27/11/85

18/03/87�04/03/86

11/04/87

��4. blanchisseries�15/01/86�21/03/86��5. ennoblissement textile�12/09/85�05/12/85��6. préparation de poisson�02/08/85�31/10/85��7. sucre et rapperies de betteraves�02/10/86�08/11/86��8. charbonnages et activités connexes�02/08/85�31/10/85��9. raffineries de pétroles�03/02/88�22/03/88��10. tanneries, mégisseries et pelleteries�03/02/88�22/03/88��11. production du viscose�04/09/85�27/11/85��12. brasseries, malteries et conditionnement�02/08/85�31/10/85��13. lavage de la laine�04/09/85�26/11/85��14. industrie des pâtes à papiers, paiers et cartons�

02/04/86�

12/06/88��15. industries verrière�02/08/85�31/10/85��16. abattoirs�02/08/85�31/10/85��17. conserveries de fruits et légumes�02/10/85�04/12/85��18. distilleries et levureries �03/02/88�22/03/88��19. mécanique, transformation et traitement de surface des métaux�

11/07/89�

23/09/89��20. cokeries �03/02/88�22/03/88��21. pétrochimie et chimie orgnaique dérivée�30/03/87�11/04/87��22. industrie de la gélatine�02/10/85�04/12/85��23. fabrication des engrais 1�02/10/85

04/08/86

04/08/86�04/12/85

06/09/88

31/10/88��24. abattoirs de volailles �02/08/85�31/10/85��25. transformation de la viande�02/10/86�08/11/86��26. traitement des pommes de terres �02/10/85�04/12/85��27. huiles et graisses végétales et animales�03/02/88�22/03/88��28. fabrication des peroxydes�03/02/88�22/03/88��29. installation pour le nettoyage des fûts�04/08/86

12/09/85�04/12/86

06/12/85��30. industrie du chlore�03/02/88

18/07/86�22/03/88

20/09/88��31. eaux usées de la production des hydrocarbures chlorés 3 �22/02/88

22/08/88�08/04/88

16/07/88��32. production des vernis, peintures, encres et pigments  �04/08/86�21/10/86��33. carrières, cimenteries, sablières,...�03/02/88�22/03/88��34. engraissement des veaux�03/02/88�22/03/88��35. production et transformation de l’amidon�02/08/85�31/10/85��36. rouissage du lin�02/08/85�31/10/85��37. savonnerie et agent de surface�02/08/88�31/10/85��38. industries graphiques�04/09/85�26/11/85��39. porcheries et collecte lisier�03/02/88�22/03/88��40. industire pharmaceutique�19/02/87�11/04/87��41. véhicules et bateaux de transports des liquides�

02/08/85�

31/10/85��42. laboratoires �02/10/85�04/12/85��

Tableau 10 : Normes sectorielles : Références (suite)



Normes sectorielles�Arrêté Royal�Publication au Moniteur Belge��43. eaux usées de dépôts de déchets privés et publics�02/08/85�31/10/85��44. industires des panneaux en fibres de bois�04/09/85�26/11/85��45. clos d’équarrissage�04/09/85�26/11/85��46. amiante�29/12/88�12/01/89��47. industries du dioxyde de titane �04/08/86�20/09/86��48. eaux usées contenant l’hexachlorocyclohexane2�

07/10/86�

04/12/86��49. fabriques de pâtes à papier au bisulfite de calcium�

13/10/86�

17/12/86��50. mercure (sauf électrolyse des chlorures alcalins) 2�

30/03/87�

11/04/87��51. polychlorobiphényles et polychloroterphényles�

08/07/87�

25/09/89��52. eaux usées des dépôts d’hydrocarbures liquides�

11/08/87�

08/10/87��53. production du carbonate de sodium�

14/06/89�

30/08/89��54. production de méthylcellulose�28/06/89�12/09/89��55. aldrine, dieldrine, endrine, isodrine, DDT et pentachlorophénol. 2�

11/02/93�

23/04/93��56. tétrachlorure de carbone, chloroforme, 1.2-dichloroéthane, trichloroéthylène, 2 perchloroéthylène,

trichlorobenzène, hexachlorobenzène, hexachlorobutadiène.�







11/02/93�







23/04/93��

1. annulés en 1989 par le Conseil d’ETat.

2. aux normes de rejets imposées s’ajoutent les condtions fixées dans l’AERW du  11/02/93 portant condtions générales de déversement dans les eaux  de surface ordinaires et dans les égouts publicvs, des eaux usées contenant des

substances dangereuses de la liste I.

3. les conditions restent d’application pour les condtions qui ne concernent pas les substances dangereuses de la liste I. (AERW du 11/02/93). 



On notera encore les annexes I et II de l’AGW du 23/03/95 relatif au traitement des eaux urbaines résiduaires (M.B 08/07/95) qui fournit les conditions sectorielles d’émission relatives aux rejets des stations d’épuration collective.



2.3. Les normes ou conditions particulières :



L’autorité compétente pour l’octroi de l’autorisation de déversement peut fixer, dans l’acte d’autorisation, des conditions particulières.



Elles seront toujours plus sévères que les normes générales ou sectorielles.



Elles sont fixées pour tenir compte des circonstances locales ou pour atteindre ou maintenir une qualité de l’eau conforme aux exigences des valeurs impératives et valeurs guides fixées dans les zones de protection spécifiques (cfr objectifs de qualité).

�3. D’autres normes utiles



La réglementation concernant les eaux de surface fournit encore d’autres normes qui peuvent être utilises dans le cadre du système d’évaluation des incidences.



3.1. Estimation de la charge polluante des rejets d’eaux usées provenant d’établissements où sont gardés ou élevés des animaux



Plusieurs textes réglementaires � font notamment état des valeurs suivantes concernant la charge polluante des rejets d’eaux usées provenant des établissements où sont  gardés ou élevés des animaux.



Tableau 11 : Estimation de la charge polluante des rejets d’eaux usées provenant d’établissements où sont gardés ou élevés des animaux.



Catégorie d’animaux�Charge polluante unitaire��

Bovins���Mâles���    - de moins de 6 mois�1.5��    - de 6 à 12 mois�3��    - de 1 à 2 ans�6��    - de plus de 2 ans �7.5��Femelles���   - de moins de 1 an�1.5��   - de 1 à 2 ans�3.5��   - vache laitière�10��   - vache allaitante ou de réforme�7.5��

Porcins���- porcs à l’engraissement�1.2��- truie en  production�3��

Volailles���- poule pondeuse�0.06��- poulet de chair �0.04��- autres volailles�0.08��

Ovins et Caprins���- de moins de 1 an�0.25��- de plus de 1 an�0.7��

Lapins�

0.4��

Equins�

7��

La charge polluante globale d’un établissement est calculée en totalisant les produits du nombre d’animaux de chaque catégorie par leur charge polluante. 



A ce sujet, voir également : dossier « eaux souterraines », chapitre 7 : les nitrates.





�3.2. Estimation de la charge polluante des rejets d’eaux usées domestiques



Dans un but de simplification, la réglementation considère que, tant pour les habitations unifamiliales que pour les groupes d’habitations, la charge polluante produite quotidiennement s’exprime par un nombre d’équivalent-habitants égal au nombre d’occupants.



Pour les autres habitations produisant exclusivement des eaux usées domestiques, le nombre d’équivalent-habitants est évalué, comme suit :



Tableau 12 : Estimation de la charge polluante des rejets d’eaux usées domestiques en E.H �



Bâtiment ou complexe

�Nombre d’équivalent-habitant (E.H)��Usine, atelier�1 ouvrier = 1/2 E.H��Bureau�1 employé = 1/3 E.H��Ecole sans bains, douche ni cuisine (externat)*�1 élève = 1/10 E.H��Ecole avec bains, sans cuisine (externat)*�1 élève = 1/5 E.H��Ecole avec bains et cuisine (externat)*�1 élève = 1/3 E.H��Ecole avec bains et cuisine (internat)*�1 élève = 1 E.H��Hôtel, pension*�1 lit = 1 E.H��Camping*�1 personne (prévue) = 1/2 E.H ��Caserne, camping de séjour*�1 personne (prévue) = 1 E.H��Restaurant avec débit normal *�1 place = 1/3  E.H��Restaurant dont chaque place est occupée���10 fois/jour�1 place = 3  E.H��11 à 14 fois/jour�1 place = 4  E.H��15 à 18 fois/jour*

Théâtre, cinéma, salle des fêtes*

Plaine de sports*�1 place = 5  E.H

1 place = 1/30 E.H

1 place = 1/20 E.H��

Pour les bâtiments ou complexes annotés d’un astérisque, le nombre d’E.H calculé d’après le tableau doit être augmenté de ½ E.H par membre du personnel attaché à l’établissement.



Dans la détermination de la capacité utile nécessaire, il y a lieu de tenir compte d’une augmentation éventuelle (fixée forfaitairement à 15%) du nombre d’usagers du bâtiment ou du complexe raccordé.  





On notera que l’E.H est défini dans ce cadre de la manière suivante :



« Equivalent-Habitant » : unité de charge polluante représentant la charge organique biodégradable ayant une demande biochimique d'oxygène en cinq jours (DBO5) de 60 grammes par jour.



Nous présentons cependant les caractéristiques de l’E.H utilisée « fréquemment jusqu’ici ».



vol�180 l��MES�500 mg/l�90 g/j��DBO5�300 mg/l�54 g/j��DCO�750 mg/l�135 g/j��N Kjedahl�55mg/l�9.9 g/j���4. Valeurs d'estimation des facteurs de perturbation



Il est possible de se référer à plusieurs ouvrages de base pour obtenir des valeurs d’estimation des rejets d’eaux usées de quelques projets.



Seuls certains projets ont fait l’objet d’études approfondies, il s’agit par exemple des industries agro-alimentaires, des abattoirs, des industries textiles, des fabriques de papier... 



Ouvrages de base : 



-	Dégrémont,  « Mémento technique de l’eau », Tome 1, 9 ième édition, 1989.

-	Meinck F.-Stooff H.- Kohlschütter H.,  « Les eaux résiduaires industrielles », 2 ième édition, Masson, 1977 

-	W. Wesley Eckenfelder Jr, « L’eau dans l'industrie : pollution, traitement, recherche de la qualité », Entreprise moderne d'édition - technique et documentation.



Les données fournies par la littérature devront être utilisées avec une très grande prudence.

En effet, les valeurs présentées dans divers ouvrages varient fortement, d’un auteur à l’autre.



Malheureusement, les publications font rarement une description suffisamment précise des installations engendrant les rejets qui font l’objet de l’étude.

Les conditions opératoires sont souvent trop peu détaillées.



De plus, étant donné la rapide évolution technologie, il faudra se méfier de l’utilisation de recueil relativement anciens.



Mais, malheureusement, peu d’ouvrages fournissent des valeurs récentes.

 

D’autres études, plus ponctuelles, traitent parfois de certains secteurs d’activité bien précis et ne font pas l’objet d’un recueil ou ne sont pas publiées.



Etant donné le temps imparti à cette étude, il n’est pas possible dans le cadre de celle-ci d’élaborer un recueil exhaustif des valeurs de référence spécifiques aux divers projets (abattoirs, industries agro-alimentaire, ...).



L’élaboration d’un recueil de valeurs de référence spécifiques à divers projets devrait éventuellement faire l’objet d’une convention ultérieure.

�5. Normes de mesure et méthode de mesure de référence



Nous ne reprendrons pas dans le cadre de cette étude un inventaire exhaustif des diverses méthodes de mesure, étant donné que plusieurs ouvrages de référence existent en la matière.



Le lecteur pourra notamment se référer aux ouvrages cités dans la partie "mesure" correspondante de ce rapport, à savoir :



-	Thomas O., « Métrologie des eaux résiduaires », Cebedoc, 1995



-	APHA, AWWA, WEF, « Standard Methods for the examination of water and wastewater », A.E. Greenberg, L.S. Clersceri, A.D Eaton Editors - 18 th edition



-	Rodier J. « L’analyse de l’eau, eaux naturelles, eaux résiduaires, eau de mer », Dunod-Bordas, Paris - 7 ème édition, 1984.





Plusieurs documents reprennent la liste des normes belges (NBN) ou internationales (ISO), notamment:

-	« Aspect législatif de la protection des eaux de surface en Région Wallonne : Règlements - Normes sectorielles - Décrets - Directives CEE - Divers  », Editions Cebedoc

-	Janssens, H. « Protection de l'environnement : aperçu de toutes les normes en matière d'environnement », Environnement et Gestion, Ced Samson, n°2, 1992

-	Catalogue NBN 1995-1996

-	Catalogue ISO 1996

�6. Ponction d’eau





Il n’existe à l’heure actuelle aucune norme concernant une éventuelle ponction d’eau de surface ou d’eau souterraine.



Au sujet des ponctions en eau réalisées par l’industrie proprement dite, le lecteur se référera aux commentaires concernant la mise en place d’un recueil exhaustif de valeurs de référence (§4).



Il est relativement difficile de fournir des valeurs de référence relatives aux consommations d’eaux des divers projets.



Il est toutefois utile de se référer à certains ouvrages présentés au § 4



Au sujet des ponctions en « eau domestique », le décret du 23/12/93, relatif à la taxe sur le déversement des eaux usées industrielles et domestiques, paru au M.B du 23/02/94, présente notamment les valeurs de référence suivantes :



Unité�Consommation annuelle présumée��Ménages���-	résidence principale�100 m3��-	résidence secondaire�25 m3��Campings���-	emplacement�20 m3��Entreprises, bureaux���-	personne employée�20 m3��Etablissements d'enseignement���-	élève�5 m3��Internats, casernes, hôtels, maisons de repos, établissements de soins���-	lit�45 m3���Bibliographie
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� La zone amont est désignée pour assurer le respect des valeurs paramétriques déterminées dans une zone de protection située en aval. Le gouvernement peut désigner des zones de protection amont dans lesquelles le ministre fixe certaines valeurs paramétriques à atteindre. 

� abrogeant l'AR du 25/10/90 (MB 24/05/91)

� Les eaux destinées à la production d'eau alimentaire sont supposées conformes aux objectifs de qualité qui s'y rapportent si des échantillons de cette eau prélevée à intervalles réguliers et à un même lieu d'extraction montrent qu'elle est conforme aux valeurs des paramètres pour :

-	95 % des échantillons dans le cas où les valeurs fixées sont les normes impératives.

-	90 % des échantillons dans tous les autres cas :

	et si, pour les 5 ou 10 % des échantillons qui, selon le cas, ne sont pas conformes :

a)	l'eau ne s'écarte pas de plus de 50 % de la valeur des paramètres en question, exception faite pour la température, le pH, l'oxygène dissous et les paramètres microbiologiques

b)	il ne peut en découler aucun danger pour la santé publique

c)	des échantillons consécutifs d'eau prélevés à une fréquence statistiquement appropriée ne s'écartent pas des valeurs des paramètres qui s'y rapportent.

�Les eaux de baignade sont censées être conformes aux paramètres qui s'y rapportent :

	si des échantillons de ces eaux, prélevées selon la fréquence prévue dans l'annexe de l'arrêté, en un même lieu de prélèvement, montrent qu'elles sont conformes aux valeurs de paramètres concernant la qualité de l'eau en question pour :

-	95 % des échantillons dans le cas où les valeurs fixées sont les normes impératives,

-	90 % des échantillons dans tous les autres cas, sauf pour les paramètres "coliformes totaux" et "coliformes fécaux" pour lesquels le pourcentage des échantillons peut être de 80,

	et si, pour les 5, 10 ou 20 % des échantillons qui, selon le cas, ne sont pas conformes :

a)	l'eau ne s'écarte pas de plus de 50 % de la valeur des paramètres en question exception faite pour les paramètres microbiologiques, le pH, l'oxygène dissous.

b)	des échantillons consécutifs d'eau prélevés à une fréquence statistiquement appropriée ne s'écartent pas des valeurs des paramètres qui s'y rapportent.



� Cet arrêté abroge l’AR du 17/02/84. Par rapport à cet arrêté, de nouvelles valeurs paramétriques ont été ajoutées dans celui du 15/12/94 : celles, par exemple, des nitrites ou celles du chlore résiduel total modulées en fonction du pH de l’eau.

� Les zones d'eaux piscicoles sont conformes, si les analyses des échantillons de ces eaux prélevées selon la fréquence minimale (prévue par l'arrêté), en un même lieu de prélèvement et pendant une période de douze mois, montrent qu'elles respectent les valeurs des normes de qualité en ce qui concerne :



-	95 % des échantillons pour les paramètres suivants : pH, DBO5, ammoniac non ionisé, ammonium total, nitrites, chlore résiduel total, zinc total et cuivre soluble.

	Si la fréquence de prélèvement d'échantillons est inférieure à un échantillon par mois les valeurs et les remarques doivent être respectées pour tous les échantillons. 

-	les pourcentages spécifiés en annexe de l'arrêté pour les paramètres suivants : température et oxygène dissous.

-	la concentration moyenne fixée pour les matières en suspension.





� Les échantillonnages et les calculs sont réalisés sur une base annuelle.

Au moins 5 échantillonnages doivent être réalisés aux mêmes endroits dans le courant de cette année.

Ces échantillonnages doivent être répartis de telle manière qu'il est tenu compte de différentes conditions météorologiques et climatiques.





�Pour plus d'information à ce sujet, on se référera au dossier concernant les eaux souterraines



� modifié par l'AR 12/07/85 (M.B 31/10/85)

� On entend par : eaux usées domestiques (normales) :

a.	eaux qui ne contiennent que :

-	des eaux provenant d'installations sanitaires;

-	des eaux de cuisine;

-	des eaux provenant du nettoyage de bâtiments, tels qu'habitations, bureaux, locaux où est exercé un commerce de gros ou de détail, salles de spectacles, casernes, campings, prisons, établissements d'enseignements avec ou sans internats, hôpitaux, cliniques et autres établissements où des malades non contagieux sont hébergés et reçoivent des soins, bassin de natation, hôtels, restaurants, débits de boisson, salon de coiffure. 

-	eaux de lessive à domicile;

-	eaux de lavage des cycles non pourvus de moteurs et des cyclomoteurs;

-	eaux de lavage de moins de 10 véhicules à moteur et de leurs remorques par jour  (à l 'exception des véhicules sur rail);

-	eaux de pluie;

b.	eaux usées provenant d’établissement de lavage de linge dont les machines sont utilisées exclusivement par la clientèle.

c.	eaux usées provenant d'usines, d'ateliers, dépôts et laboratoires occupant moins de 7 personnes, sauf si l'autorité compétente pour l'octroi de l'autorisation de déversement estime que les eaux usées sont nuisibles aux égouts et /ou au fonctionnement normal d'une station d'épuration des eaux et / ou au milieu récepteur et qu'elles ne peuvent être classées comme eaux domestiques;

� Le ministre qui a la santé publique dans ses attributions peut fixer des valeurs limites des germes pathogènes tolérés dans les eaux déversées, ainsi que la nature et la quantité des produits désinfectants qui peuvent être utilisés.

� Le décret du 23/12/93 modifiant le décret du 30/04/90 instituant une taxe sur le déversement des eaux usées industrielles et domestiques par exemple (M.B 23/02/94) ou encore, l’AERW du 31/01/91 délimitant la catégorie des eaux usées agricoles assimilées aux eaux usées domestiques (MB 01/05/91).

� sources : AGW du 8/12/94 portant réglementation sur la collecte des eaux urbaines résiduaires (MB 29/03/95)
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�	Normes : Eaux de surface

EIE - Normes et mesures - 1996










